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Nº du dossier de la Cour      
ONTARIO
COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE 
RÔLE COMMERCIAL 
	MONSIEUR LE [OU MADAME LA] 

JUGE      
	)
)
)
	LE [JOUR]              
 
       20AA


ENTRE : 

DEMANDEUR 

Demandeur
– et –
DÉFENDEUR 

Défendeur
APPROBATION ET ORDONNANCE DE DÉVOLUTION
La présente requête, présentée par [NOM DU SÉQUESTRE] en sa qualité de séquestre (le « séquestre ») des entreprises, des biens et des actifs de [NOM DU DÉBITEUR] (le « débiteur ») désigné par la Cour à l'égard d'une ordonnance approuvant l'opération de vente (la « Transaction ») envisagée par une convention d'achat et de vente (la « Convention d'achat-vente ») entre le séquestre et [NOM DE L'ACHETEUR] (l'« acheteur ») datée le [DATE] et annexée au rapport du séquestre daté du [DATE] (le « Rapport »), et conférant à l'acheteur les droits, titres et intérêts du vendeur à l'égard des actifs décrits à la Convention d'achat-vente (les « Actifs achetés »), a été entendue aujourd'hui au 330 de l'avenue University, à Toronto en Ontario.
Après avoir pris connaissance du rapport et entendu les arguments de l'avocat du séquestre, [NOM DES AUTRES PARTIES QUI ONT COMPARU], personne n'a comparu pour une autre personne mentionnée sur la liste de signification, bien qu’elle ait été dûment signifiée, tel qu'il appert de l'affidavit de [NOM] assermenté [DATE] et déposé
 : 

1. LA COUR ORDONNE ET DÉCLARE que la Transaction est par la présence approuvée
, et que l’exécution de la Convention d'achat-vente par le séquestre
 est autorisée et approuvée par la présente, moyennant certaines modifications mineures que le séquestre juge nécessaire. La présente permet au séquestre et lui ordonne de prendre toutes les mesures additionnelles et de signer tout document nécessaire ou souhaitable pour compléter la Transaction et transférer les Actifs achetés à l'acheteur.
2. LA COUR ORDONNE ET DÉCLARE que sur délivrance à l'acheteur d'un certificat de séquestre conforme en substance au formulaire ci-joint en annexe A (le « Certificat de séquestre »), tous les droits, titres et intérêts du débiteur à l'égard des Actifs achetés et décrits dans la Convention d'achat-vente [et énumérées en annexe B ci-jointe]
 seront définitivement dévolus à l'acheteur, franc et quitte de toute sûreté (contractuelle, statutaire ou autre), hypothèques, prêts hypothécaires, fiducies ou fiducies réputées (contractuelles, statutaires ou autres) privilèges, saisies-exécutions, redevances, frais, ou autres réclamations financières ou monétaires, qu'ils aient ou non été grevés ou rendus opposables, enregistrés ou déposés et qu'ils soient garantis, non garantis ou autrement (collectivement, les « Créances
 » y compris, sans limiter la portée générale de ce qui précède : i) toute sûreté ou tout droit créé par l'ordonnance du juge [NOM] datée du [DATE]; ii) tout droit, sûreté ou créance prouvé par enregistrement en application de la Loi sur les sûretés mobilières (Ontario) ou de tout autre système d'enregistrement de biens personnels; iii) toutes les créances énumérées en annexe C ci-jointe (qui sont collectivement désignées comme des « Sûretés », un terme qui ne doit pas inclure les sûretés autorisées, servitudes et engagements restrictifs énumérés en annexe D et, pour plus de certitude, la Cour ordonne que toutes les Sûretés se rapportant aux Actifs soient par la présente radiées et dégrevées contre ces Actifs achetés. 
3. LA COUR ORDONNE, par la présente, que sur l'enregistrement au bureau d'enregistrement immobilier de [circonscription foncière de {LIEU} d'un transfert ou d'un acte formaliste de transfert sous la forme prescrite par la Loi portant réforme de l’enregistrement immobilier et dûment signé par le séquestre] [Division d'enregistrement des droits immobiliers de {LIEU} d'une demande d'ordonnance de dévolution sous la forme prescrite par la Loi sur l’enregistrement des droits immobiliers ou par la Loi portant réforme de l’enregistrement immobilier
], le régistrateur inscrive l'acheteur à titre de propriétaire en fief simple des biens réels en cause désignés à l'annexe B ci-jointe (les « Biens réels »), et il lui est par les présentes ordonné de supprimer et de radier du titre des biens réels toutes les Créances énumérées en annexe C ci-dessous.
4. LA COUR ORDONNE, pour qu'une décision soit rendue sur la nature et l'ordre de priorité des Créances, que le produit net
 de la vente des Actifs achetés remplace les Actifs achetés, et qu'à compter de la délivrance du Certificat du séquestre, toutes les Créances et Sûretés soient liées au produit net de la vente des Actifs achetés avec le même ordre de priorité qu'elles avaient à l'égard des Actifs achetés immédiatement avant la vente
, comme si les Actifs achetés n'avaient pas été vendus et demeuraient en possession ou sous la maîtrise de la personne qui avait cette possession ou maîtrise immédiatement avant la vente.

5. LA COUR ORDONNE au séquestre de déposer à la Cour une copie du Certificat de séquestre, immédiatement après sa délivrance.

LA COUR ORDONNE que, conformément à l'alinéa 7(3)(c) de la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques du Canada, le séquestre soit autorisé à divulguer et transférer à l'acheteur tous les renseignements sur les ressources humaines et le nombre des salariés de l’entreprise aux livres de la société, portant sur les employés passés et actuels du débiteur, y compris les renseignements personnels de ses employés énumérés à l'annexe « ● » de la Convention d'achat-vente. L'acheteur devra conserver et protéger la confidentialité de ces renseignements, et il aura le droit d'utiliser les renseignements personnels ainsi obtenus d'une manière qui, sous tous les aspects importants, est identique à l'utilisation antérieure que le débiteur faisait de ces renseignements.

6. LA COUR ORDONNE que, malgré :

(a) le fait que la présente procédure soit en cours d'instance; 

(b) toute demande pour une ordonnance de faillite rendue maintenant ou plus tard en vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité (Canada) et visant le débiteur et toute ordonnance de faillite rendue dans le cadre d'une telle demande; 

(c) toute cession de faillite faite à l'égard du débiteur,

la dévolution à l'acheteur des Actifs achetés sous le régime de la présente ordonnance lie tout syndic de faillite pouvant être nommé pour le débiteur et ne puisse être taxée de nullité ou annulable par les créanciers du débiteur, ni constituer ou être présumé constituer une préférence frauduleuse, une cession de biens au profit des créanciers en général, un transport frauduleux, une opération sous-évaluée ou toute autre transaction révisable en vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité (Canada) ou de tout autre loi fédérale ou provinciale applicable, ni constituer une conduite préjudiciable abusive ou injuste en vertu de toute loi fédérale ou provinciale applicable.

7. LA COUR ORDONNE ET DÉCLARE que la Transaction est soustraite à l'application de la Loi sur la vente en bloc (Ontario).

8. LA COUR DEMANDE PAR LA PRÉSENTE l'aide et la reconnaissance de tout tribunal ou de tout organe judiciaire ou administratif ou organe de régulation au Canada ou aux États-Unis pour donner effet à la présente ordonnance, et qu'ils joignent leurs efforts à ceux du séquestre et de ses agents dans l'exécution des modalités de la présente ordonnance. Tous les tribunaux ou organes judiciaires ou administratifs ou organes de régulation sont par la présente respectueusement invités à rendre les ordonnances et fournir toute l'aide, dans la mesure nécessaire ou désirable, au séquestre à titre d'officier de justice, en vue de faire appliquer la présente ordonnance ou de venir en aide au séquestre et à ses agents dans l'exécution des modalités de la présente ordonnance.








     
Annexe A – Formulaire du certificat de séquestre
Nº du dossier de la Cour      
ONTARIO
COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE
RÔLE COMMERCIAL
ENTRE : 

DEMANDEUR 

Demandeur
– et –
DÉFENDEUR 

Défendeur
CERTIFICAT DE SÉQUESTRE
CONSIDÉRANTS

A.
Conformément à une ordonnance rendue par [NOM DU JUGE], juge de la Cour supérieure de justice de l'Ontario (la « Cour ») et datée du [DATE DE L'ORDONNANCE], [NOM DU SÉQUESTRE] a été nommé séquestre (le « séquestre ») des entreprises, des biens et des actifs de [DÉBITEUR] (le « débiteur »). 

B. Conformément à une ordonnance de la Cour datée du [DATE], la Cour a approuvé la Convention d'achat-vente faite le [DATE DE LA CONVENTION] (la « Convention d'achat-vente ») entre le séquestre de [DÉBITEUR] et [NOM DE L'ACHETEUR] (l'« acheteur ») et a prévu que les droits, titres et intérêts du débiteur à l'égard des Actifs achetés soient dévolus à l'acheteur, dévolution qui entrera en vigueur à l'égard des Actifs achetés lors de la remise par le séquestre à l'acheteur d'un certificat confirmant i) le paiement par l'acheteur du prix d'achat des Actifs achetés; ii) que les conditions de la clôture énoncées à la section ● de la Convention d'achat-vente ont été remplies par le séquestre et l'acheteur ou qu'ils y ont renoncé; iii) que la Transaction a été complétée à la satisfaction du séquestre.
C. Sauf indication contraire aux présentes, les termes qui commencent par une majuscule ont les significations indiquées à la Convention d'achat-vente.
LE SÉQUESTRE CERTIFIE ce qui suit :
1.
L'acheteur a versé et le séquestre a reçu le Prix d'achat pour les Actifs achetés, payable à la date de clôture, conformément à la Convention d'achat-vente;

2.
Le séquestre et l'acheteur ont rempli les conditions à la clôture énoncées à la section ● de la Convention d'achat-vente, ou ils y ont renoncé; 

3.
La Transaction a été conclue à la satisfaction du séquestre.

4.
Le présent Certificat a été délivré par le séquestre à       [HEURE] le       [DATE].

	
	
	[NOM DU SÉQUESTRE], en sa qualité de séquestre de l'entreprise, des biens et des actifs de [DÉBITEUR], et non à titre personnel.

	
	
	
	Par :
	     

	
	
	
	
	Nom :      

	
	
	
	
	Titre :      


Annexe B – Actifs achetés

     
Annexe C – Créances à supprimer et à radier du titre des biens réels

     


Annexe D – Sûretés, servitudes et engagements restrictifs autorisés et liés aux biens réels

(non modifiés par l'ordonnance de dévolution)

     
� Cette ordonnance-modèle suppose qu’il n'est pas nécessaire d’abréger le délai de signification. Il faudrait signifier la requête pour obtenir une ordonnance de dévolution à toutes les personnes qui ont un intérêt économique dans les Actifs achetés, à moins que les circonstances justifient une approche différente. Le conseiller juridique devrait envisager de joindre à cette ordonnance l’affidavit de signification. 


� Dans certains cas, notamment lorsque la présente ordonnance pourrait être utilisée à l’appui de procédures entamées aux États-Unis, il peut être nécessaire de déclarer la transaction commercialement raisonnable et dans le meilleur intérêt du débiteur et de ses intéressés. Des éléments de preuve devraient être déposés à l’appui d’une telle constatation, qui pourraient ensuite être inclus à l’ordonnance inscrite. 


� Dans certains cas, le débiteur sera le vendeur dans la Convention d'achat vente, ou il participera activement à la Transaction d’une autre façon. Dans ces cas, il faut prendre soin de s'assurer que la présente ordonnance autorise le débiteur ou le séquestre, ou les deux, à signer et délivrer les documents et à faire les autres démarches.


� Pour permettre à la présente ordonnance d'être autonome (et ne pas exiger que l'on se rapporte au dossier de la Cour ou à la Convention d'achat-vente), il serait préférable que les Actifs achetés y soient décrits avec précision en annexe.


� Dans certains cas, les « Créances » dévolues peuvent comprendre les revendications d’un droit de propriété, dans les cas où la propriété est contestée et que l'affaire est portée à l'attention du tribunal. En pareil cas, de telles revendications d'un droit de propriété seraient maintenues contre le produit net de la vente des actifs réclamés. De façon similaire, les autres droits, titres ou intérêts pourraient également être dévolus, si l'on indique au tribunal quels sont les droits touchés et qu’on le signifie aux personnes appropriées. D'après le sous-comité, une dévolution imprécise des « droits, titres et intérêts » est vague et par conséquent indésirable.


� Choisissez la langue correspondant au régime d'enregistrement foncier (registre par rapport aux titres de biens-fonds).


� Le rapport doit indiquer l'adjudication quant aux dépens et tous les autres frais devant être payés par le produit brut de la vente pour en arriver au « produit net ». 


� Cette disposition fixe la date à laquelle les Créances seront établies. Si une vente survient au début du processus d'insolvabilité, ou que des créanciers garantis potentiels peuvent ne pas avoir eu le temps où la capacité d'enregistrer ou de valider des créances fondées avant la vente, cette disposition peut s’avérer inappropriée, et devrait être modifiée pour en retirer ce concept de cristallisation. 
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